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ARTICLE 2

Après l’alinéa 4, insérer les six alinéas suivants :

« 1° bis Le dernier alinéa de l’article L. 172-5 est remplacé par cinq alinéas ainsi rédigés :

« Les perquisitions, visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction ou de biens dont la 
confiscation est prévue à l’article 131-21 du code pénal ne peuvent être effectuées sans 
l’assentiment exprès de la personne chez laquelle l’opération a lieu.

« Cet assentiment doit faire l’objet d’une déclaration écrite de la main de l’intéressé ou, si celui-ci 
ne sait écrire, il en est fait mention au procès-verbal ainsi que de son assentiment.

« Les articles 56 et 59 du code de procédure pénale sont applicables.

« Si les nécessités de l’enquête relative à un crime ou à un délit puni d’une peine d’emprisonnement 
d’une durée égale ou supérieure à cinq ans l’exigent ou si la recherche de biens dont la confiscation 
est prévue à l’article 131-21 du code pénal le justifie, le juge des libertés et de la détention du 
tribunal de grande instance peut, à la requête du procureur de la République, décider, par une 
décision écrite et motivée, que les opérations prévues au présent article seront effectuées sans 
l’assentiment de la personne chez qui elles ont lieu. À peine de nullité, la décision du juge des 
libertés et de la détention précise la qualification de l’infraction dont la preuve est recherchée ainsi 
que l’adresse des lieux dans lesquels ces opérations peuvent être effectuées. Cette décision est 
motivée par référence aux éléments de fait et de droit justifiant que ces opérations sont nécessaires. 
Les opérations sont effectuées sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées et peut se déplacer 
sur les lieux pour veiller au respect des dispositions légales. Ces opérations ne peuvent, à peine de 
nullité, avoir un autre objet que la recherche et la constatation des infractions visées dans la décision 
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du juge des libertés et de la détention ou la saisie des biens dont la confiscation est prévue au même 
article 131-21. Toutefois, le fait que ces opérations révèlent des infractions autres que celles visées 
dans la décision ne constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes.

« Pour l’application du huitième alinéa du présent article, est compétent le juge des libertés et de la 
détention du tribunal de grande instance dont le procureur de la République dirige l’enquête, quelle 
que soit la juridiction dans le ressort de laquelle la perquisition doit avoir lieu. Le juge des libertés 
et de la détention peut alors se déplacer sur les lieux quelle que soit leur localisation sur le territoire 
national. Le procureur de la République peut également saisir le juge des libertés et de la détention 
du tribunal de grande instance dans le ressort duquel la perquisition doit avoir lieu par 
l’intermédiaire du procureur de la République de cette juridiction. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les distinctions opérées par les articles L. 172-5 et L. 172-6 issus de l’ordonnance n°2012-34 du 11 
janvier 2012 ont instauré un régime différenciés de solutions juridiques que les procureurs de la 
République comme les juges de la liberté et de la détention considèrent comme contre-productifs.

En effet, dans le cadre des perquisitions opérées dans les domiciles en application des dispositions 
de l’article L. 172-6, la présence d’un OPJ n’est pas requise et les fonctionnaires et agents 
mentionnés à l’article L. 172-4 peuvent solliciter directement une ordonnance auprès du JLD dans 
le cas où l’assentiment exprès leur serait refusé par l’occupant des lieux.

Paradoxalement dans la même situation, en application de l’article L. 172-5, l’intervention d’un 
OPJ s’avère nécessaire. Ce dernier en cas de refus d’assentiment devra se retourner vers le 
procureur de la République afin que celui-ci sollicite une ordonnance auprès du JLD conformément 
aux dispositions de l’article 76 du CPP.

La présente proposition porte sur la fusion des articles L. 172-5 et L. 172-6 du code de 
l’environnement dans un nouvel article L. 172-5 (et par conséquent l’abrogation de l’article 
L. 172-6) en y intégrant directement la solution de l’article 76 du CPP.


